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Me Benjamin DEWHURST, avocat au
barreau de PARIS

AVIS DE CADUCITE
(Article 84 et 906-1 du code de procédure civile)

En application de l'article 84 du code de procédure civile, en cas d'appel d'un jugement se prononçant

sur la compétence le Premier Président doit être saisi dans le délai d'appel en vue d'être autorisé à

assigner à jour fixe.

Aucune demande au Premier Président n'apparait avoir été introduite dans ce délai.

En application de l’article 906-1 du code de procédure civile, vous disposiez d’un délai de vingt jours

à compter du 30 Mai 2025 pour signifier la déclaration d’appel à l’intimé.

Aucune signification n’apparait avoir été remise dans ce délai.

Le Président de chambre vous invite à vous expliquer sur la caducité de la déclaration d’appel

susceptible d’être encourue en lui adressant vos observations écrites sur ce point dans un délai de

quinze jours suivant le présent avis.

03 Novembre 2025

Le greffier

Copie aux représentants

Copie au dossier

Cet avis, du 3 novembre 2025, mentionne pour la première fois l'article 84 et 
la saisine du premier président. L'avis d'orientation du 30 mai 2025 (pièce 3) 
visait les articles 904, 905 et 906, et ne mentionnait ni l'un ni l'autre. Cinq 
mois séparent les deux.
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Pendant cinq mois, la procédure a été orientée et poursuivie sans que l’avis du 30 
mai 2025 ne mentionne l’article 84 ni la nécessité de saisir le premier président. Ce 
n’est que dans l’avis de caducité du 3 novembre 2025 que cette exigence est 
invoquée. Cette chronologie appelle une explication précise du greffe et de la 
juridiction.


